Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20523 du role 
Inscrit le 3 1 octobre 2005 


Audience publique du 5 juillet 2006 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 20523 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 31 octobre 2005 par Monsieur ingenieur technicien, 
demeurant a L-. . tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 1999, emis a son egard le 21 juillet 2004 par le bureau d’imposition 
Luxembourg 6 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 31 janvier 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 
fevrier 2006 par Monsieur ; 

Vu la demande adressee par Monsieur ... le 15 mars 2006 au president de la 
deuxieme chambre tendant a se voir permettre de prendre un memoire supplementaire 
a la suite du depot du dossier fiscal au greffe du tribunal administratif le 3 mars 2006 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur 
le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 24 avril 2006 ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en 
date du 5 avril 2006 par Monsieur ... ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe 
du tribunal administratif en date du 21 avril 2006 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que 
Monsieur ... et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs 
plaidoiries respectives a l’audience publique du 3 mai 2006 a laquelle 1’ affaire avait 
ete refixee pour continuation des debats. 
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Suite au depot en date du 20 decembre 2001 par Monsieur ... de sa declaration 
de l’impot sur le revenu pour l’annee 1999, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de 
la section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », adressa le 18 
juin 2004 a l’interesse une lettre recommandee l’infonnant que « le bureau 
d’imposition derogera a votre declaration sur les points suivants - voir projet 
d’imposition en annexe ». Le projet d’imposition annexe renseignait un revenu 
imposable ajuste de 1.616.696 LUF, englobant notamment un revenu net de capitaux 
mobiliers de 1.142.655 LUF et de la location de bien de - 107.030 LUF et tenant 
cornpte d’une deduction de 264.815 LUF au titre de charges extraordinaires. Ce projet 
comportait en outre les informations suivantes : 

« * REV. DE CAPITAUX : AJOUTE INTERETS MORATOIRES. 

* REV. DE LOCATION: REDRESSEMENT DES RECETTES DE 
L ’IMMEUBLE LOUE A 177 ROUTE D ’ESCHL-1471 LUXEMBOURG. 

* CHARGES EXTRAORDINAIRES : INTERETS DEBITEURS ; VOIR SOUS 
DEPENSES SPECIALES + REDRESSEMENT ; VOIR ANNEES ANTERIEURES ». 

Par courrier recommande du 29 juin 2004, Monsieur ... soumit au bureau 
d’imposition ses observations et son opposition formelle par rapport audit projet 
d’imposition. 

Le 21 juillet 2004, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... un 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1999, retenant les bases d’imposition et 
cotes d’impot dues telles que renseignees dans le projet d’imposition du 18 juin 2004 
et declarant s’etre ecarte de la declaration d’impot afferente sur les points suivants : 

« * BULLETIN SELONLE PROJET D’IMPOSITION SUR LE REVENU 1999 

DU 18.06.2004 ETABLI PAR LE BUREAU D ’IMPOSITION. 

* CHARGES EXTRAORDINAIRES : ABATTEMENT F ORE AIT AIRE 20. 700 

LUEINCLUS. 

* CHARGES EXTRAORDINAIRES : INTERETS DEBITEURS ; VOIR SOUS 

DEPENSES SPECIALES ». 

Par courrier du 27 juillet 2004, Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « directeur », une 
reclamation a l’encontre du predit bulletin d’impot du 21 juillet 2004, dans laquelle il 
renvoya quant a ses moyens a sa « note de disaccord quant au projet d’imposition sur 
le revenu relatif a I’annee d’imposition 1999 » du 18 juin 2004. 

En l’absence d’une decision directoriale a la suite de ladite reclamation, 
Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee le 31 octobre 2005, un recours 
contentieux tendant a la reformation du predit bulletin d’impot sur le revenu pour 
l’annee 1999 du 21 juillet 2004. 

Lors des plaidoiries a l’audience du 3 avril 2006, le demandeur a encore 
sollicite et obtenu l’autorisation de pouvoir produire un memoire supplemental suite 
au depot du dossier fiscal en date du 3 mars 2006. II s’ensuit que sa « demande en 
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injonction de production du dossier administratif », libellee dans son memoire en 
replique, est a rejeter comme etant devenue sans objet. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », 
et de l’article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
comme juge du fond sur un recours dirige contre un bulletin d’impot sur le revenu en 
cas de silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument 
introduite par le contribuable. Le tribunal est partant competent pour connaitre du 
recours en reformation dirige contre ledit bulletin d’impot sur le revenu du 21 juillet 
2004. 


Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, il est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur conteste en premier lieu le montant du 
revenu de capitaux mobiliers lui mis en compte par le bureau d’ imposition. S’il 
soutient dans un premier temps que le montant de 1.142.655 LUF serait purement 
fantaisiste et appuye par aucune piece ou motivation, il admet dans un deuxieme 
temps, apres avoir consulte le dossier fiscal, que ce montant representerait les interets 
moratoires lui verses par la Caisse de pension des employes prives pour la periode 
allant du 2 juillet 1986 au 31 janvier 1992, lequel montant aurait deja ete « pris en 
consideration de maniere erronee » pour l’annee d’imposition 1998. 

Le delegue du gouvemement retorque que d’apres les pieces du dossier fiscal, 
le montant litigieux representerait effectivement les interets moratoires que le 
demandeur aurait regus de la Caisse de pension des employes prives en 1998. Ce 
serait done a tort que cette recette aurait ete incluse dans le revenu imposable de 
l’annee 1999, alors qu’en vertu de l’article 108 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », elle serait a attribuer a l’annee 
d’imposition au cours de laquelle elle a ete mise a disposition, de sorte que 
contrairement a la pretention du demandeur, ce serait a bon droit qu’elle aurait ete 
prise en consideration pour l’annee 1998, etant donne qu’elle aurait ete payee en 
1998. 


Aux termes de l’article 108 (1) 1. l ere phrase LIR « les recettes sont a 
attribuer a I’annee d’imposition au cours de laquelle elles sont mises a disposition du 
contribuable ». 

En l’espece, il ressort d’un certificat de la Caisse de pension des employes 
prives du 20 mai 1998 que suite a un arret rendu le 26 mars 1997 par le Conseil 
superieur des assurances sociales, des interets moratoires d’un montant de 1.142.649 
LUF ont ete liquides en date du 29 avril 1998 par ladite caisse de pension au profit du 
demandeur. 

Par voie de consequence, lesdits interets moratoires doivent etre consideres 
comme ayant ete mis a la disposition du demandeur au cours de l’annee d’imposition 
1998, de sorte que la disposition precitee de l’article 108 LIR s’oppose a toute prise 
en compte utile au titre de l’exercice fiscal 1999. 
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II s’ensuit que le bulletin d’imposition defere encourt la reformation sur ce 
point en ce que le revenu de capitaux mobiliers impute au demandeur est a reduire du 
montant de 1.142.649 LUF. 

Le demandeur soutient ensuite que le revenu net de la location de biens pour 
l’annee 1999 aurait du etre fixe a - 137.408 LUF, dont le montant de - 17.478 LUF 
pour la periode allant du l er janvier au 30 septembre 1999 representant sa quote -part 
dans les revenus collectifs avec sa mere, Madame ..., tel que ce montant aurait ete 
retenu par le jugement du tribunal administratif du 14 octobre 2004 (n° 17718 du 
role), et le montant de -120.730 LUF pour la periode allant du l er octobre au 31 
decembre 1999. Dans ce contexte, il reproche au bureau d’imposition de ne pas avoir 
tenu compte des redressements des recettes de location prononces par ledit jugement. 

Le delegue du gouvemement retorque sur ce point qu’en vertu du paragraphe 
231 AO, le bulletin de l’impot sur le revenu ne pourrait etre critique au motif que le 
revenu de location etabli par etablissement separe et en commun serait inexact. Quant 
a la periode allant du l er octobre au 31 decembre 1999, il soutient que le demandeur 
n’expliquerait pas quels redressements de recettes resultant dudit jugement du 14 
octobre 2004 concernant 1’ etablissement en commun des revenus pour la periode 
anterieure de 1999 auraient du etre pris en consideration par le bulletin defere. 

Dans son memoire en replique, le demandeur insiste sur le fait qu’aucun 
changement ne serait intervenu par rapport a la situation des recettes de loyer, telle 
que retenue par le predit jugement du 14 octobre 2004. 

Dans son memoire supplementaire, le demandeur soutient encore que la fiche 
de logement pour l’annee 1999, remplie par Monsieur B.., n’aurait aucune valeur dans 
la mesure ou les donnees y contenues seraient « incompletes et/ou inexactes ». Il 
conteste en ordre subsidiaire le montant du loyer indique sur la fiche de logement tout 
en versant a l’appui un ordre de virement du locataire. Quant au compte de profits et 
pertes pour l’annee 1999 figurant au dossier fiscal, il soutient ne pas saisir la raison 
d’etre de ce document dans le cadre de son dossier. 

Le delegue du gouvemement fait valoir que le demandeur aurait declare et 
maintiendrait qu’il touchait un loyer mensuel de 15.000 LUF, documents par des 
virements rccus de la societe anonyme P.H.B. Or, le bureau d’imposition aurait verifie 
aupres du bureau d’imposition Societes 2, competent pour la societe P.H.B. , que cette 
derniere aurait effectivement paye un loyer de 15.000 LUF. Or, lors du recensement 
fiscal d’octobre 1999, le sieur B. aurait indique sur sa fiche de logement un loyer de 
22.000 LUF, outre une avance sur charges de 7.000 LUF. Il propose des lors 
d’entendre le sieur B. comme temoin « pour etre entendu sur la situation de fait visee 
dans la fiche de logement de 1999 ». 

Aux termes du paragraphe 232 (2) AO, « liegen einem Steuerbescheid 
Entscheidungen zugrunde, die in einem Feststellungsbescheid oder in einem 
Steuermessbescheid getroffen worden sind, so kann der Steuerbescheid nicht mit der 
Begriindung angefochten werden, dass die in dem Feststellungsbescheid oder in 
einem Steuermessbescheid getroffenen Entscheidungen unzutreffend seien. Dieser 
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Einwand kann nur gegen den Feststellungsbescheid oder gegen den 
Steuermessbescheid erhoben werden ». 

Conformement a cette disposition legale, un moyen tendant a enerver le bien- 
fonde de la fixation de bases d’imposition contenues dans un bulletin d’etablissement 
en commun de revenus ne peut pas etre souleve dans le cadre d’un recours contre le 
bulletin individuel de l’impot sur le revenu reprenant le revenu ainsi impute au 
contribuable, mais doit etre soumis dans le cadre d’une voie de recours dirigee 
directement contre ledit bulletin d’etablissement. II s’ensuit que les contestations du 
demandeur relatives au revenu de la location de biens fixe dans le bulletin 
d’etablissement et se rapportant aux 9 premiers mois de l’annee 1999 doivent etre 
ecartees comme n’etant pas pertinentes. 

Pour le surplus, il y a lieu de relever que le tribunal a prononce par jugement 
du 14 octobre 2004, dans le cadre d’un recours introduit par Monsieur ... et inscrit 
sous le numero 17718 du role, la reformation partielle du bulletin d’etablissement en 
commun pour l’annee 1999 du 19 juin 2003 et que suite audit jugement, le bureau 
d’imposition a emis le 2 fevrier 2005 un bulletin d’etablissement en commun 
rectificatif retenant comme quote-part dans les revenus collectifs le montant de - 
17.478 LUF dans le chef de Monsieur .... Conformement au paragraphe 218 (4) AO, 
les bases fixees par ledit bulletin d’etablissement en commun devront des lors etre 
reprises dans le bulletin d’impot individuel de l’interesse en vue de la fixation de la 
cote de l'impot sur le revenu lui applicable. 

Quant au revenu de la location de biens pour les 3 derniers mois de l’annee 
1999, il ressort des pieces soumises par le demandeur ensemble avec la declaration 
deposee le 20 decembre 2001, et plus particulierement des copies d’extraits de compte 
annexees, que le demandeur s’est vu credite pour les trois derniers mois de l’annee 
1999 un montant mensuel de 15.000 LUF a titre de loyer et charges, le donneur 
d’ordre desdits virements etant indique comme P.H.B., avec adresse a L-.... 

Il ressort encore des elements du dossier que le bureau d’imposition a taxe les 
recettes de loyers au montant total de 66.000 LUF pour les 3 derniers mois de l’annee 
1999, en se basant, d’une part, sur une fiche de logement pour la meme annee remplie 
et signee par un certain B.. et portant indication d’un loyer mensuel de 22.000 LUF 
plus les avances sur frais de 7.000 LUF et, d’autre part, sur le compte de profits et 
pertes au 31 decembre 1999 de la societe P.H.B. S.A. renseignant des frais de location 
de bureau d’un montant total de 165.000 LUF. 

Il decoule des dispositions combinees des paragraphes 205 (1) et (2), 209 (1) 
et 217 AO que le bureau d'imposition est tenu d’examiner le contenu des declarations 
deposees par le contribuable et qu’en cas de doute sur la veracite de cette derniere, il 
est tenu d’entreprendre des investigations. En principe, le bureau d’imposition devrait 
ainsi d’abord donner au contribuable l’occasion de completer et d’expliciter ses 
declarations anterieures et ne devrait recourir a des renseignements a fournir par de 
tierces personnes qu’au cas ou les discussions avec le contribuable ne donnent pas de 
resultat. Une taxation de bases d’imposition n’est admissible que si meme les 
investigations complementaires ne permettent pas une fixation correcte des recettes ou 
frais en cause. 
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En l’espece, s’il ressort des elements du dossier que suite au depot en date du 
20 decembre 2001 de la declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 1999, le 
bureau d’ imposition a procede a un certain nombre d’ investigations et de 
verifications, consistant d’une part en la fiche de logement remplie par Monsieur B.. 
dans le cadre du recensement fiscal d’octobre 1999, et d’autre part en des 
renseignements pris aupres du bureau d’imposition Luxembourg 2 au sujet de la 
societe anonyme P.H.B. S.A., il n’en reste pas moins que les informations ainsi 
collectees ne permettent pas de tirer des conclusions concordantes au sujet du montant 
reel du loyer encaisse par le demandeur. 

S’il est vrai que le demandeur a ete informe, conformement au paragraphe 205 
(3) AO, par courrier du 18 juin 2004 quant aux redressements que le bureau 
d'imposition entendait operer par rapport a ladite declaration, il ne ressort pourtant pas 
des elements du dossier a disposition du tribunal que le bureau d'imposition aurait 
attire plus particulierement l’attention du demandeur sur ses doutes quant a la veracite 
du montant de loyer declare et documente et invite le demandeur a expliquer les 
differences de loyer resultant ainsi, d’une part, des extraits de compte verses par le 
demandeur en annexe a sa declaration et, d’autre part, de la fiche de logement pour 
l’annee 1999, avant de fixer son intention, materialisee par le projet d’imposition 
adresse au demandeur en annexe au courrier du bureau d'imposition du 18 juin 2004, 
de taxer les recettes de loyers a un niveau superieur a celui figurant dans la susdite 
declaration. 

S’il est encore vrai que le bureau d’imposition s’ est ainsi confonne au texte du 
paragraphe 205 (3) AO, force est toutefois de constater que le bureau d’imposition n’a 
pas epuise toutes ses possibility d’ investigation, et notamment la possibility lui 
offerte par le paragraphe 175 (1) et (2) AO d’obtenir des renseignements de la part de 
tierces personnes et notamment du signataire de la fiche de logement, a savoir 
Monsieur B.., de sorte qu’il n’a pas pu proceder a une taxation de recettes sans autre 
mesure d’ instruction documentee au dossier et sans faire valoir des indices plus 
concrets d’un defaut partiel de declaration de recettes de loyers, la production de la 
fiche de logement litigieuse et du compte de pertes et profits de la societe P.H.B. S.A. 
ne permettant pas d’etablir a suffisance de droit qu’un loyer plus eleve que celui 
documente par les extraits de compte a ete paye. 

Partant, le bureau d’imposition n’etait pas en droit de taxer les recettes a un 
montant superieur aux recettes declarees et documentees par le demandeur. Les 
paragraphes 243 et 244 AO n’etant pas applicables au tribunal administrate au voeu 
de Particle 97 (3) n° 8 de la loi precitee du 7 novembre 1996, il n’incombe pas a ce 
dernier de parer a l’insuffisance des investigations du bureau d’imposition en 
entendant un locataire comme temoin, de maniere que la demande afferente du 
delegue du gouvernement est a ecarter. 

Il s’ensuit que le bulletin d’impot entrepris encourt la reformation dans la 
mesure ou le montant total des loyers bruts pour les 3 derniers mois de l’annee 1999 
est a fixer non pas a 66.000 LUF, mais a 45.000 LUF. 

Le demandeur conteste ensuite le refus par le bureau d’imposition d’admettre 
en deduction de son revenu imposable le montant de 428.556 LUF en tant que charges 
extraordinaires et soutient que le montant de 264.815 LUF ainsi retenu par le bureau 
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d’imposition a titre de charges extraordinaires ne serait pas prouve par le prepose. 
Dans ce contexte, il soutient encore que le bureau d’imposition aurait oublie de 
prendre en consideration en deduction de son revenu imposable un abattement 
forfaitaire a hauteur de 20.700 LUF pour charges extraordinaires en raison de son etat 
d’invalidite ou d’infirmite. 

Le delegue du gouvemement soutient que 1’ abattement forfaitaire pour charges 
extraordinaires aurait ete inclus et que le montant brut declare comme charges 
extraordinaires aurait ete reduit, en ce que les interets debiteurs ne seraient pas a 
qualifier de charges extraordinaires mais de depenses speciales. 

Le bulletin d’impot litigieux renseigne un abattement de revenu imposable 
pour charges extraordinaires au titre de l’article 127 LIR a hauteur de 264.815 LUF. 

D’apres les elements du dossier soumis au tribunal, le bureau d’imposition a 
admis en deduction a titre de charges extraordinaires les frais de maladie du 
demandeur a hauteur de 5.266 LUF, le secours alimentaire a hauteur de 334.590 LUF 
ainsi que les frais de soutien de la mere du demandeur a hauteur de 56.700 LUF. 

Contrairement a l’affirmation du demandeur, les pieces du dossier font 
apparaitre que le bureau d’imposition a pris en compte un abattement forfaitaire de 
revenu imposable a hauteur de 20.700 LUF pour charges extraordinaires en raison de 
l’etat d’invalidite ou d’infirmite du demandeur au sens de l’article 127 LIR. 

Le bureau d’imposition n’a toutefois pas retenu une note de frais et honoraires 
d’un avocat d’un montant de 32.000 LUF, ainsi que les interets debiteurs declares en 
relation avec la maladie du demandeur a hauteur de 105.881 LUF. 

En ce qui concerne le montant de 32.000.- LUF declare par le demandeur et 
representant une note d’honoraires d’un avocat, force est de constater que ladite note 
d ’honoraires concerne une affaire ayant oppose le demandeur a une entreprise 
d’autocars et de voyages, de sorte qu’a defaut de precisions sur la nature precise de 
cette note d’honoraires et le chef de charges extraordinaires sous lequel la prise en 
compte est sollicitee, la pretention du demandeur est a ecarter comme non fondee. 

Concemant le montant de 105.881 LUF a titre d’« interets debiteurs en 
relation economique avec maladie du 01/11/81 au 01/06/91 », l’article 127 (2) 2 e 
phrase LIR dispose que « ne sont toutefois pas a prendre en consideration les charges 
et depenses deductibles a titre de depenses d’ exploitation, de frais d’obtention ou de 
depenses speciales ». 

Au voeu de l’article 109 (1) LIR, « sont deductibles du total des revenus nets, 
dans la mesure ou elles ne sont a considerer ni comme depenses d’ exploitation ni 
comme frais d’obtention, les charges et depenses suivantes, qualifies de depenses 
speciales : (...) 

la. les interets debiteurs, dans la mesure ou ces interets ne sont pas en 
rapport economique avec des revenus exemptes ». 

II se degage de ces deux dispositions legales que tous les interets debiteurs qui 
ne se trouvent pas en relation economique avec la realisation d’un benefice (depenses 
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d’exploitation) ou d’un revenu (frais d’obtention) vises par l’article 10 LIR et qui 
n’ont pas de rapport economique avec un revenu exempte par une disposition legale 
expresse, mais qui resultent du fmancement exteme d’une utilisation de revenus nets 
en dehors de tout lien avec une realisation de revenus doivent etre qualifies de 
depenses speciales independamment de leur affectation concrete, fut-elle le 
financement de depenses qualifiees elles-memes de charges extraordinaires (cf. projet 
de loi concemant l’impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 125, p. 227). 

Partant, etant donne que la reconnaissance des depenses sous-jacentes comme 
charges extraordinaires n’emporte pas la meme qualification des interets debiteurs y 
relatifs par attraction, c’est partant a bon droit que le bureau d’imposition a requalifie 
les interets debiteurs en depenses speciales. 

Etant donne que le revenu imposable du demandeur se chiffre a 1.905.511 
LUF, la charge normale est selon le tableau faisant partie integrante du paragraphe 4 
de l’article 127 LIR de 8%, a savoir 152.441 LUF. 

La charge extraordinaire s’eleve des lors a 396.556 (5.266 + 334.590 + 
56.700) - 152.441 = 244.115 + 20.700 = 264.815 LUF, montant repris par le bureau 
d’imposition. 

II s’ensuit que le mo yen du demandeur tendant a voir deduire en deduction de 
son revenu imposable le montant de 428.556 LUF en tant que charges extraordinaires 
est a ecarter comme non fonde. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours 
sous analyse est partiellement justifie et que le bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 1999 encourt la reformation en ce sens que le revenu de capitaux mobiliers 
impute au demandeur est a reduire du montant de 1.142.649 LUF et que les recettes 
de loyers pour les 3 derniers mois de l’annee 1999 sont a fixer au montant total de 
45.000 LUF. 

Au vu de 1’ issue au fond du litige et plus particulierement du fait que le 
demandeur a succombe en partie dans ses moyens, il y a lieu de faire masse des frais 
et de les imputer a raison de la moitie au demandeur et de 1’ autre moitie a l’Etat. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un montant de 250.- 
euros, telle que formulee par le demandeur, est cependant a rejeter comme non 
fondee, etant donne que les conditions legales de l’article 33 de la loi precitee du 21 
juin 1999 ne sont pas remplies en l’espece. 


Par ces motifs, 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 
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au fond, le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation du bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1999 
entrepris, emis le 21 juillet 2004 a l’egard de Monsieur dit que le revenu de 
capitaux mobiliers impute a Monsieur ... est a reduire du montant de 1.142.649 LUF 
et que les recedes de loyer pour les mois d’octobre a decembre 1999 sont a fixer au 
montant total de 45.000 LUF ; 

dit le recours non fonde pour le surplus ; 

renvoie 1’ affaire au directeur de F administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par le 
demandeur ; 

fait masse des frais et les impose a raison de la moitie au demandeur et de 
l’autre moitie a l’Etat. 


Ainsi juge par : 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 5 juillet 2006 par le premier juge, en presence de M. 
Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schroeder 
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